
9h-9h20 / Ouverture - Le narcotrafic, un défi national aux réponses territoriales
Présentation des enjeux juridiques, judiciaires et territoriaux de la journée :

➢ Enjeux de la lutte contre le narcotrafic dans le ressort de Melun
➢ Articulation entre prévention, enquête, poursuite, jugement et défense

Intervenants :
• Le Bâtonnier de l’Ordre des avocats de Melun
• Éric L’Helgoualc’h, président du TJ de Melun
• Jean-Michel Bourlès, procureur de la République

près le TJ de  Melun
Approfondissement 
des connaissances

NARCOTRAFIC :
défis judiciaires, économiques,

territoriaux et internationaux
Contenu de la formation

8h30-9h / Accueil, émargement et café
Lundi 30 novembre 2026
De 8h30 à 18h

7h30

PRESENTIEL MELUN
Université Paris-Panthéon-Assas 
Amphithéâtre Reine Blanche
19 rue du Château – 77000 Melun

75 euros

Droit pénal

Objectifs  opérationnels :
• Identifier et comprendre les

principaux dispositifs juridiques et
opérationnels de lutte contre le
narcotrafic, notamment les
techniques d’enquête, les
mécanismes de poursuite, les
procédures de saisie et de
confiscation des avoirs criminels,
ainsi que les outils de coopération
judiciaire nationale et
internationale.

• Analyser les enjeux de coordination
entre les acteurs judiciaires,
administratifs et institutionnels
dans la lutte contre le narcotrafic,
en tenant compte du respect des
droits de la défense et des garanties
procédurales

Méthode pédagogique :
Regards croisés et interventions 
sous forme de tables rondes 
interactives

Prérequis /  Public(s) visé :
Avocats

Supports pédagogiques : 
selon les intervenants

En fin de  formation, 
questionnaire d’évaluation :
• des acquis des participants
• des objectifs opérationnels
• de la satisfaction

MATINÉE - NOUVEAUX OUTILS DROITS DE LA DÉFENSE ET TRAÇABILITÉ DES AVOIRS

9h20-10h20 / 1ère table ronde - La loi du 13 juin 2025 : de nouveaux instruments pour enquêter,
poursuivre et juger

Présentation et analyse des principaux dispositifs légaux visant à sortir la France du piège du narcotrafic :
➢ Missions du PNACO et articulation avec les parquets territoriaux et les juridictions spécialisées
➢ Techniques spéciales d’enquête, perquisitions, saisies et confiscations
➢ Dossier-coffre et protection des informations sensibles
➢ Point d’actualité sur le quartier de lutte contre la criminalité organisée (QLCO)

Intervenants :
• Diana Villegas-Santiago, maître de conférences

en droit privé à l’Université Paris-Panthéon-Assas
et membre de l’Institut de criminologie et de droit
pénal de Paris

• Lucie Vincent-Genod, vice-procureure
de la République près le TJ de Paris

Animation : Diana Villegas-Santiago, maître de conférences en droit privé à l’Université Paris-Panthéon-Assas

10h20-10h30 / Pause

10h30-11h30 / 2ème table ronde - L’efficacité de la lutte à l’épreuve des droits de la défense
Réflexion sur la conciliation entre l’efficacité des dispositifs de lutte contre la criminalité organisée
et la préservation des garanties fondamentales :

➢ Accès au dossier, secret de l’enquête et contestation du dossier-coffre
➢ Nullités, voies de recours et garanties procédurales
➢ Secret professionnel de l’avocat et protection des échanges confidentiels
➢ Techniques de surveillance, détention et contrôle de proportionnalité

Intervenants :
•  Yves Leberquier, avocat au barreau de Paris

et ancien secrétaire de la Conférence
•  Aude Lequerré-Derbise, avocat au barreau du Val-de-Marne

Animation : Charlotte Dubois, professeure de droit privé à l’Université Paris-Panthéon-Assas
et membre de l’Institut de criminologie et de droit pénal de Paris

• Stéphane Braconnier, professeur de droit public
et président de l’Université Paris-Panthéon-Assas,

 ou Quentin Epron, maître de conférences en droit public
et vice-président chargé de la vie étudiante et du campus
de Melun

• Emmanuel Marsigny, avocat au barreau de Paris
et associé du cabinet Skadden, responsable de la 
pratique White Collar Defense and Investigations 
à Paris

• Un représentant du Parquet national anticriminalité
organisée, sous réserve de confirmation

•  Amélie Morineau, avocate au barreau de Paris
et présidente de la commission Libertés et droits
de l’Homme du Conseil national des barreaux

Animation : Laurent Charreton, avocat au barreau de Melun, AMCO et référent LCB-FT du Barreau de Melun

11h40-13h / 3ème table ronde  - Suivre l’argent du narcotrafic blanchiment saisies et confiscations
Analyse des mécanismes destinés à identifier, saisir et confisquer les profits tirés du narcotrafic,
ainsi que des obligations applicables en matière de LCB-FT :

➢ Circuits de blanchiment, sociétés écrans, commerces de façade et actifs numériques
➢ Coopération entre parquet, TRACFIN, douanes, AGRASC et PNACO
➢ Saisies patrimoniales, confiscations et réaffectation des biens saisis ou confisqués

Intervenants :
•  Nathalie Goulet, sénatrice de l’Orne, vice-présidente

de la commission des finances du Sénat
et ancienne avocate au barreau de Paris

•  Anne-Laure Jacquemart, substitute du procureur
de la République près le tribunal judiciaire de Melun,
chargée du parquet économique et financier

•  Fabrice Rizzoli, docteur en science politique,
spécialiste de la criminalité organisée, Président
et cofondateur de l’association Crim’HALT

•  Thierry Voitellier, Bâtonnier de l’Ordre des avocats
au barreau de Versailles



14h15-16h40 / 4ème table ronde - Faire front localement : l’exemple du ressort de Melun
Actions conduites localement, difficultés rencontrées sur le terrain et moyens d’améliorer la coordination entre les partenaires :

➢ État des lieux du narcotrafic à Melun et en Seine-et-Marne
➢ Coordination entre parquet, préfecture, forces de sécurité, collectivités et services de l’État
➢ Réponse judiciaire et administrative : enquêtes, fermetures, expulsions, saisies et confiscations

Intervenants :

•  Jean-Michel Bourlès, procureur de la République près le TJ de Melun
•  Benoît Kaplan, préfet délégué pour l’égalité des chances

auprès du préfet de Seine-et-Marne
•  Kadir Mebarek, maire de Melun et 1er vice-président  de la communauté

d’agglomération Melun Val de Seine

Animation : Laurent Caruso, avocat au barreau de l’Essonne, ancien Bâtonnier et membre du Conseil national des barreaux, 
ou Marie Leroux-Campello, maître de conférences en droit privé à l’Université Paris-Panthéon-Assas

NARCOTRAFIC :
défis judiciaires, économiques, 

territoriaux et internationaux (suite)
Contenu de la formation (suite)

Droit pénal

APRÈS-MIDI  - RÉPONSES TERRITORIALES, ACTION PUBLIQUE ET COOPÉRATION INTERNATIONALE

16h40-16h50 / Pause

16h50-17h30 / 5ème table ronde 5  - Dimension internationale coopérer pour suivre les réseaux et les flux
Regards croisés sur les coopérations judiciaires, policières et européennes :

➢ Coopération européenne et internationale contre les réseaux criminels
➢ Circulation de l’information, entraide pénale et suivi des flux financiers
➢ Retours d’expérience sur les organisations criminelles transnationales

Intervenants :
• Diana Villegas-Santiago, maître de conférences en droit privé

à l’Université Paris-Panthéon-Assas et membre de l’Institut
de criminologie et de droit pénal de Paris

Animation :  Diana Villegas-Santiago, maître de conférences en droit privé à l’Université Paris-Panthéon-Assas

17h30 – 17h55 / Séquence conclusive  - Du diagnostic à l’action : vers une feuille de route territoriale
Synthèse opérationnelle des échanges et identification de mesures susceptibles d’être engagées ou renforcées dans le ressort de Melun :

➢ Mise en place d’un groupe de liaison territorial et identification de référents
➢ Développement de formations communes sur les saisies, confiscations et avoirs criminels
➢ Évaluation annuelle des actions engagées et des besoins du territoire

Intervenants :
•  Le Bâtonnier de l’Ordre des avocats de Melun
•  Jean-Michel Bourlès, procureur de la République près le TJ de Melun

17h55 – 18h00 / Clôture de la journée
Restitution des principaux enseignements de la journée.

Intervenants :
•  Le Bâtonnier de l’Ordre des avocats de Melun
•  Jean-Michel Bourlès, procureur de la République près le TJ de Melun

13h15-14h15 / Pause déjeuner libre

•  Nathalie Beaulnes-Sereni, maire de Vaux-le-Pénil
•  Jérôme Georges, commissaire divisionnaire de police
•  Des représentants de la police nationale et de la gendarmerie nationale, 

sous réserve de confirmation

• Didier Rebut, professeur agrégé de droit privé à l’Université Paris-Panthéon-Assas
et directeur de l’Institut de criminologie et de droit pénal de Paris

• Une députée européenne, sous réserve de confirmation

•  Stéphane Braconnier, président de l’Université Paris-Panthéon-Assas
ou Quentin Epron, vice-président chargé de la vie étudiante et du campus 
de Melun

•  Stéphane Braconnier, président de l’Université Paris-Panthéon-Assas 
ou Quentin Epron, vice-président chargé de la vie étudiante et du campus de Melun

•  Diana Villegas-Santiago, maître de conférences en droit privé   à l’Université
Paris-Panthéon-Assas
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